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À propos de l’ANFD 
L’Association nationale Femmes et Droit (ANFD) travaille à atteindre l’égalité réelle et le respect des 
droits de la personne de toutes les femmes au Canada par la sensibilisation juridique, la recherche, 
l’intervention stratégique, le travail en collaboration et la promotion de la réforme féministe du droit, 
en particulier au niveau fédéral. 

Depuis sa création en 1974, l’ANFD a joué un rôle crucial dans l’atteinte de jalons importants pour 
les droits des femmes et a eu une incidence sur d’innombrables lois et politiques partout au pays. 
En 2023, le gouvernement canadien a décerné à l’ANFD le Prix de leadership de la société civile pour 
les femmes, la paix et la sécurité. 

Pour en savoir plus : nawl.ca 

 

Mémoire rédigé par Amanda Therrien (avocate-conseil à l’interne) L’ANFD souligne l’apport des 
membres de son groupe de travail sur la violence contre les femmes : Lise Gotell, Janet Mosher, 
Jennifer Koshan et Suzie Dunn  

https://nawl.ca/fr/50ans/
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Recommandation no 1 : Harmoniser les ordonnances rendues en vertu 
de l’article 810 et celles en droit de la famille  
Les ordonnances rendues en vertu de l’article 810 sont souvent assorties de conditions 
d’interdiction ou de limitation des contacts visant à prévenir de nouvelles violences. Or, 
ces conditions sont souvent en contradiction avec les ordonnances prononcées en droit 
de la famille, qui peuvent autoriser la communication, la prise de décision commune ou 
les échanges en personne avec un partenaire violent. Comme les engagements de ne pas 
troubler l’ordre public n’entraînent pas de condamnation pénale, dans de nombreux cas, 
les agresseurs peuvent invoquer (en anglais) l’absence de condamnation pénale devant le 
tribunal de la famille comme preuve qu’il n’y a pas eu de violence. Les ordonnances 
contradictoires créent de la confusion pour les personnes survivantes et la police et sont 
particulièrement problématiques pour les personnes survivantes qui sont accusées 
d’« aliénation parentale », puisque l’obtention (ou même la tentative d’obtention) d’une 
ordonnance en vertu de l’article 810 est souvent présentée par l’agresseur comme une 
tentative d’aliénation de l’enfant.  

Le Parlement devrait :  

• Adopter une loi prévoyant des mécanismes visant à garantir la cohérence entre 
les ordonnances rendues en vertu de l’article 810 et les ordonnances d’un 
tribunal de la famille ainsi que l’échange de renseignements à leur sujet.  

• Adopter la Loi visant à assurer la protection des enfants (C-223) afin 
d’empêcher les tribunaux de la famille de conclure qu’il n’y a pas eu de 
violence familiale parce qu’aucune accusation criminelle n’a été portée ou que 
les accusations ont été retirées.  

Recommandation no 2 : Assurer une évaluation individualisée des risques  
Selon un rapport publié (en anglais) en 2024, la majorité des personnes survivantes ne 
constatent aucune réduction des comportements abusifs après l’imposition d’un 
engagement de ne pas troubler l’ordre public, et plusieurs subissent même une 
augmentation de la violence (p. 38). Ces conclusions confirment que les engagements de 
ne pas troubler l’ordre public ne sont efficaces que dans la mesure où ils s’accompagnent 
d’une évaluation des risques et d’une planification des mesures de sécurité. 

Le Parlement devrait modifier l’article 810.03 afin d’exiger :  

• Des évaluations individualisées des risques et une planification de la sécurité 
réalisées par des professionnels qualifiés pour toutes les demandes 

https://www.canlii.org/en/ns/nssc/doc/2021/2021nssc82/2021nssc82.html#:%7E:text=%5B20%5D,denies%20the%20charges
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/FEWO/reunion-10/temoignages#:%7E:text=Prenons%20l%E2%80%99exemple%20d%E2%80%99une,prot%C3%A8ge%20pas%20vraiment
https://nawl.ca/fr/stop-aux-accusations-dalienation-parentale/
https://www.parl.ca/LegisInfo/fr/projet-de-loi/45-1/c-223
https://www.bwss.org/wp-content/uploads/BWSS_Justice-or-Just-a-Piece-of-Paper.pdf
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d’engagement de ne pas troubler l’ordre public en cas de violence entre 
partenaires intimes. 

• Des conditions et des durées des engagements de ne pas troubler l’ordre public 
adaptées au niveau de risque établi.   

Recommandation no 3: Prévoir l’imposition automatique d’interdictions 
relatives aux armes à feu   
Bien que les juges soient tenus d’envisager d’inclure une interdiction relative aux armes à 
feu lorsqu’ils imposent un engagement de ne pas troubler l’ordre public, ils conservent 
toute latitude, et peuvent, selon leur jugement, refuser d’imposer une telle condition, 
même dans un contexte de violence entre partenaires intimes. En 2023, le Parlement a 
adopté le projet de loi C-21 qui, entre autres, interdit aux particuliers visés par une 
ordonnance de protection de détenir un permis d’armes à feu. Selon la définition prévue 
dans la loi, une ordonnance de protection s’entend de « toute ordonnance contraignante 
rendue par un tribunal ou une autre autorité compétente dans l’intérêt de la sécurité d’une 
personne », mais le projet de règlement limite cette définition aux ordonnances civiles au 
motif que l’article 810 permet déjà aux tribunaux pénaux d’imposer des conditions 
relatives aux armes à feu. Or, comme il est mentionné ci-dessus, ces conditions ne sont 
pas obligatoires. Il en résulte une situation aux effets pervers, où les personnes survivantes 
qui cherchent à obtenir une ordonnance de protection en vertu du Code criminel peuvent 
se retrouver à bénéficier d’une protection contre les armes à feu moindre que les 
personnes ayant demandé une ordonnance civile. Par ailleurs, même si des modifications 
sont apportées au règlement, ces nouvelles mesures ne s’appliqueront pas aux policiers 
qui, en tant que « fonctionnaires publics », sont exemptés de l’application des dispositions 
relatives aux infractions liées aux armes à feu.  

Le Parlement, en collaboration avec le ministère de la Sécurité publique, devrait :  

• Modifier l’article 810 pour y inclure une interdiction obligatoire des armes à feu, 
afin d’éviter toute exemption pour les agents de police. 

• Élargir la définition d’« ordonnance de protection » dans le règlement 
d’application du projet de loi C-21 pour y inclure les engagements de ne pas 
troubler l’ordre public. 

• Mettre en œuvre immédiatement et intégralement les dispositions du projet de 
loi C-21 relatives à la violence familiale.  

https://www.parl.ca/documentviewer/fr/44-1/projet-loi/C-21/sanction-royal
https://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2025/2025-03-08/html/reg4-fra.html
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Recommandation no 4 : Limiter le recours aux ordonnances rendues en 
vertu de l’article 810 comme substitut aux accusations au criminel  
Un rapport publié en 2020 a révélé que les ordonnances rendues en vertu de l’article 810 
sont de plus en plus utilisées pour contrôler des gestes criminels, en particulier dans les 
cas de violence entre partenaires intimes (p. 4). Des cas récents de féminicide survenus en 
2020, 2021 et 2025 illustrent les conséquences fatales qui peuvent survenir lorsqu’un 
partenaire violent signe un engagement de ne pas troubler l’ordre public après le retrait 
d’accusations graves. Cependant, toute réforme doit également tenir compte de la relation 
complexe que de nombreuses personnes survivantes, en particulier les femmes 
racialisées et autochtones, entretiennent avec le système de justice pénale. Pour certaines 
de ces personnes, il peut être préférable, voire nécessaire, d’éviter une procédure pénale 
complète, compte tenu des risques de criminalisation, d’intervention des services de 
protection de l’enfance ou de violence policière. Le problème n’est donc pas que les 
engagements de ne pas troubler l’ordre public sont utilisés, mais plutôt qu’ils sont trop 
souvent imposés sans véritable consultation des personnes survivantes et qu’ils sont 
ensuite appliqués de manière inadéquate lorsque ces personnes cherchent à obtenir une 
protection.  

Le Parlement, en collaboration avec les provinces et les territoires, devrait :  

• Mettre en place une formation obligatoire pour les policiers et les procureurs 
de la Couronne sur l’utilisation appropriée des engagements de ne pas troubler 
l’ordre public et sur les dangers de les substituer à des poursuites judiciaires. 

• Mettre en place des audits annuels aux niveaux fédéral, provincial et territorial 
afin de suivre : 1) les circonstances dans lesquelles les engagements de ne pas 
troubler l’ordre public sont utilisés en remplacement d’une poursuite 
judiciaire; 2) les raisons pour lesquelles les accusations ont été abandonnées; 
3) si les personnes survivantes ont été consultées et informées. De tels audits 
contribueraient à améliorer la transparence, à repérer les schémas 
systémiques de détournement indu des poursuites judiciaires et à faire en sorte 
que les engagements de ne pas troubler l’ordre public soient utilisés de 
manière à donner la priorité à la sécurité des personnes survivantes.  

https://maisons-femmes.qc.ca/wp-content/uploads/2020/11/Rapport-Regroupement-violence-conjugale-810.pdf
https://www.cbc.ca/news/canada/montreal/quebec-shelter-directors-conjugal-violence-peace-bonds-aren-t-enough-1.5480393#:%7E:text=Directors%20of%20women's%20shelters%20in,it's%20an%20illusion%20of%20security.%22&amp;text=Less%20than%20a%20week%20after,70%20kilometres%20northeast%20of%20Montreal
https://www.cbc.ca/news/canada/montreal/quebec-city-woman-killed-peace-bond-1.6067888
https://www.cbc.ca/news/canada/calgary/belmont-homicide-murder-charge-mohamad-al-sahli-anna-brazhko-domestic-1.7474374
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